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Cette modification 007 a pour but de modifier la demande de proposition situé en pièce jointe et de 
répondre à une question. 

 

Modification 

1. À la partie 8 Considérations juridiques de la partie 7 – Clauses de l’entente de financement 
subséquente, supprimer entièrement la clause 32.1 et remplacer avec ce qui suit :  
 

32.1 Le bénéficiaire indemnise le gouvernement du Canada, ses ministres, ses mandataires, ses 
employés, ses fonctionnaires, ses agents, ses ayants cause et ses ayants droit à l'égard de toute 
réclamation, obligation ou demande découlant directement ou indirectement de ce qui suit : 

1. Tout acte de négligence, erreur ou omission du bénéficiaire ou d'un organisme apparenté 
agissant en son nom; 

2. toute dérogation à la présente entente par le bénéficiaire;  
3. l'exécution, en tout ou en partie, ou l'inexécution des engagements du bénéficiaire suivant 

l'entente. 
 

 

Question et réponse 

Question 1 
Voici une norme d’indemnisation que nous sommes habitués de voir dans les ententes de TPSGC 
en ce qui a trait à une norme de qualification acceptable au sujet de la négligence : 
 
Indemnisation 
1. Le consultant tient le Canada, ses employés et ses agents, indemnes et à couvert des pertes liées 
aux erreurs, omissions ou aux actes de négligence de l'expert-conseil, de ses employés ou de ses 
agents dans l'exécution de l'entente. 
 
Est-ce que le Canada pourrait considérer utiliser la norme d’indemnisation ci-dessus ou réviser la 
Partie 8 – 32.1 comme suit : 

 
Partie 8 - Considérations juridiques 
32 Droit d'indemnisation et non-responsabilité 

 
32.1 Le bénéficiaire indemnise le gouvernement du Canada, ses ministres, ses mandataires, ses 
employés, ses fonctionnaires, ses agents, ses ayants cause et ses ayants droit à l'égard de toute 
réclamation, obligation ou demande découlant directement ou indirectement de ce qui suit : 

1. toute action, tout acte de négligence, erreur ou omission ou négligence du bénéficiaire ou d'un 
organisme apparenté agissant en son nom; 

2. toute dérogation à la présente entente par le bénéficiaire;  
3. l'exécution, en tout ou en partie, ou l'inexécution des engagements du bénéficiaire suivant 

l'entente. 
 
Réponse 1 
Voir la modification 1 ci-dessus. 

Toutes les autres conditions demeurent les mêmes. 

 

 


